École Émancipée – Août 2015
Protocole PPCR

Note d'analyse complémentaire à la note FSU
La FSU a mis à disposition des sections départementales et des syndicats nationaux une note de présentation concernant le protocole d'accord PPCR rédigée par les participant-es aux différentes réunions de la négociation. La note analyse les différents axes du protocole avec des points plus ou moins développés, dont certains sont loin d’être anodins.

Un « 4 pages » est également proposé afin d'informer les collègues sur les enjeux liés à la signature du protocole d'accord. Très technique et peu grand public, il développe essentiellement les questions liées aux rémunérations, il ne traite pas nombre de questions dont certaines pourront pourtant avoir des incidences sur les parcours professionnels des agent-es de la Fonction publique.
Il ressort de la note un a priori favorable pour la signature. 

La présente note a vocation à être un complément à la note FSU. 

Il s'agit de développer certains points de l’accord et d’éclairer sous un regard différent cette première analyse.

L'objectif est de permettre à chacune et chacun de mesurer les enjeux, les tenants et les aboutissants, pour une prise de décision lors des différentes consultations organisées par les syndicats nationaux et au final lors du CDFN des 15 et 16 septembre.
C'est la première fois depuis 30 ans qu’est engagée une négociation traitant à la fois de l'évolution de l’ensemble de la fonction publique et des questions de rémunérations, et une bonne part des  propositions peuvent être considérées, d'une façon générale, comme une amélioration des conditions d'exercice ou de rémunération. Il en va de même sur des sujets particuliers concernant certaines catégories (catégorie C) ou certains champs professionnels (travailleurs sociaux). 

Ces propositions sont pour la plupart à décliner ensuite champ par champ et ministère par ministère, ce qui peut être source de difficultés dans leur mise en œuvre concrète. 

Pour autant, il est clair que les propositions ne sont pas à la hauteur des revendications syndicales, mais le rapport de force actuel, avec la faiblesse des mobilisations de ces dernières années, n’a pas permis de peser davantage sur le contenu du protocole.

Avec un calendrier de mise en œuvre particulièrement étalé dans le temps, de 2016 à 2020, qui engage peu ce gouvernement et avec les échéances électorales à venir, le risque existe que soit remis en cause tout ou partie de l’accord par un prochain gouvernement.

Enfin, le gouvernement conditionne la tenue des discussions salariales début 2016 (qui devraient se tenir beaucoup plus tôt…) à la signature du protocole ce qui est proprement inacceptable. 

De manière générale, il faut noter que le gouvernement, de par sa politique d’austérité budgétaire, refuse l’augmentation générale des agents par le dégel et la revalorisation de la valeur du point d’indice au profit de mesures de reconstruction des grilles, dans une enveloppe budgétaire restreinte et inchangée. Il faudrait pourtant avancer sur les 2 champs dans une logique de refus de l’austérité. C’est ce qui justifie l’engagement nécessaire dans la campagne unitaire à la rentrée sur la question salariale (votation…), accord PPCR ou pas.

Un contexte globalement défavorable à la FP...
Le contexte politique, économique et social se caractérise toujours par la poursuite des destructions d’emploi public en dehors des ministères dits « prioritaires », la poursuite de la politique du management et la question centrale du gel de la valeur du point d'indice continu depuis 2010 engendrant une perte de rémunération sans commune mesure avec les propositions contenues dans le protocole ( il faut rappeler qu'il y a une perte de pouvoir d’achat d'environ 6% depuis le gel de 2010).

Les différentes réformes (dont la réforme territoriale) discutées et mises en œuvre dans la période, seront porteuses de conséquences importantes et vraisemblablement défavorables pour les agent-es. On n'en mesure pas encore la portée, notamment en terme de mobilité.

D’où une interrogation légitime sur l’opportunité d’une signature syndicale à un moment où il faudra observer attentivement les annonces pour le budget 2016.
Au fil du protocole :
Axe 1 : renforcer l'unité de la fonction publique pour l'adapter aux évolutions de l'action publique
- Sur la question de la mobilité, outre la volonté de mettre en œuvre des règles de mobilité simplifiées, le protocole propose de développer les « orientations nationales de gestion ». Il s'agirait de permettre une validation des circulaires ministérielles et des barèmes (à regarder avec attention au vu des pratiques déjà en cours dans certains domaines). La remise en cause du rôle des CAP sur les questions de mobilité (modernisation de l'organisation, modalités de consultation) est renvoyée à l'après signature du protocole, dans le cadre du CCFP (Conseil Commun de la Fonction Publique).

- Concernant les questions d'attractivité des territoires, il y a la volonté de créer un dispositif statutaire corrélé à l'avancement de grade qui nécessiterait une suppression progressive de l'ASA (avancement spécifique d'ancienneté), proposition à laquelle s'est opposée la FSU. L’accord évoque également une révision de l’indemnité de résidence, mais cette révision ne pourrait être significative sans l’attribution d’une enveloppe budgétaire conséquente, inexistante pour l’instant. 

Axe 2 : améliorer la politique de rémunération de la fonction publique
Dans le cadre d'un calendrier relativement long (de 2016 à 2020, certainement trop long…), les grilles des rémunérations des différentes catégories seraient revues.

Les propositions porteraient dans un premier temps sur une intégration des indemnités dans le salaire, les agents financeraient donc leur première augmentation indiciaire (avec certes une incidence sur la pension). Les indemnités et les primes, inégalement réparties selon les catégories, représentent 20% des rémunérations dans l’ensemble de la Fonction publique.

Si cette mesure va dans le sens de nos revendications, sa portée sera minime puisqu'elle s'appuierait sur l’indemnité la plus faible (9 points en A, 6 points en B et 4 points en C). Seule exception, pour les agents de catégorie C qui ne bénéficiaient d'aucune indemnité, où il s'agirait d'un gain net.

S’il est question d’une seconde étape, ses moyens et ses modalités sont renvoyés une nouvelle fois à des discussions ultérieures.

Les autres propositions liées à la reconstruction des grilles sont déclinées dans les différents documents relatifs à l'accord (disponibles sur le site de la FSU) ou dans la note FSU. Si les sommes en jeu ne sont pas négligeables, elles sont loin de ce que réclame la FSU (50 points pour toutes et tous au titre de la reconstruction des grilles) et les augmentations sont fortement « hiérarchisées » (plus pour les A que pour les C…). Elles demeurent insuffisantes au regard des pertes cumulées de pouvoir d’achat (aucune catégorie ne dépasse les 5% de gain) même si non négligeables pour les agents après des années de blocage. A quoi s'ajoute le fait qu'elles sont soumises à un calendrier s’étalant largement au delà des élections de 2017, et qu'on peut nourrir des inquiétudes sur la façon dont elles seraient alors financées dans un cadre d'austérité budgétaire renforcée.

Au-delà des grilles, ce qu'il faut retenir :
- une remise en cause des avancées sectorielles (avec par exemple dans les collectivités territoriales, la suppression du rythme d'avancement à durée minimum. Si cette mesure était appliquée cela nécessiterait de faire en sorte que cela ne créée pas de recul dans aucune situation)

- un allongement de la durée des carrières par « une adaptation de la durée et des déroulements des carrières à la durée réelle de la vie professionnelle. Les gains indiciaires tels que proposés aujourd'hui ne sont pas forcément proportionnels à cet allongement. 

- un déroulement assuré de carrière complète sur au moins deux grades dans toutes les catégories : cette mesure peut être considérée comme une avancée importante. Mais elle est contrebalancée par la volonté du gouvernement d’imposer 3 grades dans l’ensemble de la Fonction publique. Pour les enseignants, cela se traduirait donc par d'un troisième grade, le GRAF. Ce grade - non accessible à l’ensemble des agents - est lié à l’exercice de certaines fonctions ou ouvert « aux agents ayant fait preuve d'une valeur professionnelle exceptionnelle ». C’est très clairement un outil de management aux mains de la hiérarchie et un instrument de division des personnels.

- une intégration des travailleurs sociaux des 3 FP dans la catégorie A (selon modèle filière paramédicale) à compter de 2018.

- une simplification de la rémunération indiciaire (suppression des indices bruts au profit des seuls indices majorés), qui se traduirait par une exclusion des non-titulaires des mesures générales et par une inflation de décrets réglementaires...

- une clarification du paysage indemnitaire se traduisant certainement par développement du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel), nouveau système indemnitaire remplaçant l'ensemble des primes actuellement perçues par un dispositif fortement contesté par les organisations syndicales et par les catégories de personnels y étant déjà confrontées (dispositif comprenant des parts variables tenant compte des fonctions, de l'expérience, de l'engagement professionnel et de la manière de servir),

- une intégration des travailleurs sociaux des 3 FP dans la catégorie A (selon modèle filière paramédicale) à compter de 2018.

- une première revalorisation des corps et cadres d'emplois paramédicaux (infirmiers de catégorie A des trois versants et assimilés)

- une réforme des modalités d'appréciation de la valeur professionnelle après un bilan de l'entretien professionnel (il s'agit là de revoir ce qui correspondait au système d'inspection chez les enseignants par exemple ou s'était transformé en entretien professionnel chez d'autres catégories),

- une cadence unique de l'avancement d'échelon (avancement au même rythme), mais...

- un nouveau dispositif de reconnaissance de la valeur professionnelle permettant une accélération des carrières. Il s'agit entre autres de remettre en cause le système de réduction d'ancienneté tel qu'il est pratiqué dans certaines catégories (modalités qui, de fait, permettent à chaque fonctionnaire de bénéficier des réductions de manière équitable sans prise en compte du « mérite »).

Quant à la déclinaison chez les enseignants par exemple (actuellement avancement à des rythmes différents), tout est ouvert et renvoyé à l’ouverture de discussions avec le ministère...
Nombre de propositions ou de discussions sont remises à un calendrier ultérieur, seront discutées dans des cadres différents en fonction de l'enjeu.

Il s'agit de la part du ministère d'une façon de botter en touche sur certains dossiers qui n'ont pas trouvé d'accord avec les organisations syndicales dans le cadre des négociations.

Pour autant les propositions ne sont pas abandonnées et, en cas de signature, une vigilance extrême serait de mise :

- sur la mise en place d'un nouveau système d'attractivité et la suppression de l'ASA,

- sur le rôle des CAP,

- sur la suppression éventuelle de l'indice brut au profit du seul indice majoré,

- sur le programme de simplification statutaire.

Vous trouverez en annexe un tableau reprenant les différents sujets qui pourraient être traités ultérieurement ainsi que le cadre des discussions envisagé.

Les négociations salariales
Prévues à échéances régulières (tous les trois ans), elles auront vocation à proposer des orientations en termes d'évolution de rémunérations et des carrières (sur l'évolution des grilles, de la rémunération indemnitaire, sur les conditions de mise en œuvre de mesures générales, notamment l'évolution de la valeur du point) avec rendez-vous annuel pour un bilan d'étape.

Le premier rendez-vous est prévu en février 2016 alors qu’il faudrait un déblocage très rapide et un rattrapage.

Ce rendez-vous est important puisque c'est lui qui permettrait éventuellement de mettre fin au gel du point en vigueur depuis 5 ans maintenant mais il est dépendant « des indicateurs économiques » (l’hypothétique « croissance » notamment).

Pour conclure...
Les organisations syndicales doivent donner leur avis sur le protocole fin septembre.

Il sera validé s'il obtient la signature à hauteur de 50 % des organisations syndicales représentatives.

Le contenu du protocole a son importance, d’où l’analyse détaillée à laquelle chacun s’astreint aujourd’hui. Mais il est nécessaire de porter aussi une attention particulière au contexte propre à la FP, à son devenir (avec les nombreuses autres mesures en cours et notamment les aspects budgétaires) et ainsi qu’au positionnement des autres organisations syndicales.

Si certaines seront certainement dans le camp des signataires (CFDT, UNSA,…), il est difficile de dire où se rangeront la CGT, FO ou Solidaires. Pour que l’accord soit majoritaire, il faudra que la CGT ou FO en soient signataires (ou éventuellement Solidaires et la FSU si ni FO ni la CGT ne sont signataires). Pourquoi d’ailleurs ne pas tenter une démarche commune avec les organisations avec lesquelles nous travaillons le plus (CGT et Solidaires) ?

Il est important de noter le « chantage » à la signature exercé par le gouvernement sur les syndicats et surtout sur les personnels :

- les mesures proposées ne s'appliqueront pas si le protocole n'est pas approuvé de façon majoritaire,

- seules les organisations signataires seraient amenées à discuter d'un certain nombre de propositions dans le cadre du comité de suivi mis en place (une interrogation subsiste sur qui aurait le droit de participer au round salarial en 2016 : seulement les signataires ou tout le monde ?).

Au sein de la fédération, certains syndicats de la FSU (SNUipp, SNES, SNEP, SNUEP, SNETAP,...) organisent la consultation des personnels sur les mesures proposées. Dommage de ne pas avoir su organiser une consultation véritablement « fédérale » !

C'est le CDFN des 15 et 16 septembre qui se prononcera quant à la signature de la fédération.

Il nous semble que le choix que doit faire la fédération nécessite de prendre en compte plusieurs données importantes : 

- comme déjà dit, le contexte général de diminution de la dépense publique touchant particulièrement les services publics et leurs agents... avec un regard particulier sur le budget 2016.

- la question du financement des mesures proposées dans un contexte de politique d'austérité qui a vu le gouvernement poursuivre les suppressions de postes dans la fonction publique ces dernières années.

- le fait de bien vérifier que dans les mesures proposées, il n'y ait pas de « reculs » pour la situation de chaque catégorie d'agents (ou qu'il n'y en ait pas avec risque évident dans les différentes discussions futures…).

- la portée des mesures d'augmentation salariale nouvelles au regard de la situation concrète des agents, mesures qui demeurent cependant insuffisantes. 

Annexe 1
	Mesures proposées
	Instance de concertation

	
	Comité de suivi
	Conseil commun 

de la FP
	Conseil supérieur

FPE/FPT/FPH

	Mission sur l'évaluation des procédures de recrutement au regard de l'objectif de lutte contre les principales formes de discrimination
	
	X
	

	Bilan d'étape sur les recrutements effectifs des lauréats aux concours de la FPT
	
	
	X

	Concertation sur les dispositions statutaires communes à plusieurs corps et cadres d'emplois dans les filières estimées les plus pertinentes 
	X
	
	

	Programme de simplification statutaire, bilan des fusions de corps, ...
	X
	
	

	État des lieux et diagnostic des filières professionnelles dans la FPT
	
	
	X

	Concertation sur un droit à mutation entre établissements dans la FPH
	
	
	X

	Concertation sur les axes de modernisation de l'organisation et des modalités de consultation des CAP.
	
	X
	

	Groupe de travail sur les dispositifs statutaires et indemnitaires concourant à l'attractivité des territoires
	
	X
	

	Gestion prévisionnelle des emplois, des compétences et des qualifications et de la politique de formation continue
	
	X
	

	Mobilité : mesures complémentaires examinées par un groupe de travail
	X
	
	

	Analyse sur les causes structurelles des écarts de rémunération H/F
	
	X
	

	Groupe de travail sur indices bruts/indices majorés
	X
	
	

	Examen des critères utilisés pour la fixation des taux d'avancement de grade
	X
	
	

	Présentation d'un bilan de l'entretien professionnel
	X
	
	

	Définition des modalités du dispositif de reconnaissance de la valeur professionnelle
	X
	
	

	Concertation sur modalités de transposition des grilles types
	X
	
	

	Concertation sur revalorisation des corps et cadres d'emplois paramédicaux (infirmiers de catégorie A et assimilés)
	X
	
	

	Groupe de travail sur transposition des modalités de revalorisations des corps et cadres d'emplois de A type aux corps et cadres d'emplois de niveau supérieur
	X
	
	


Annexe 2

Présentation des restructurations de grilles et revalorisation des différentes catégories qui auront vocation a être transposées dans les trois versants de la FP à tous les autres corps et cadres d'emplois de même niveau

· Pour les catégories C :
- réduction du nombre de grade (de 4 à 3)

- transformation indemnitaire en indiciaire : 4 points en 2017

- revalorisation des grilles entre 2017 et 2020 : IM bas de grille passe de 321 à 330, IM sommital passe de 462 à 473

- application des règles communes d'avancement de grade,

- harmonisation des conditions d'avancement de grade et d'échelon entre les filières et les versants.
· Pour les catégories B :
- transformation indemnitaire en indiciaire : 6 points en 2016

- revalorisation indiciaire entre 2016 et 2018,

- relèvement des bornes indiciaires pour chaque grade (IM bas de grille passe de 326 à 343, IM sommital passe de 562 à 587)

- à compter de 2018, intégration des travailleurs sociaux des 3 FP dans la catégorie A (selon modèle filière paramédicale).
· Pour les catégories A :
- renforcement de l'attractivité du début de carrière.

- transformation indemnitaire en indiciaire en 2 étapes : 4 points en 2017 puis 5 points en 2018

- revalorisation indiciaire entre 2017 et 2020 :  IM bas de grille passe de 365 à 390, IM sommital passe de 783 à 821 (avec création d'un dernier échelon indice 821 en 2020). 

- développement du GRAF (Les conditions d’accès à la hors classe des attachés d’administration seront par ailleurs adaptées. Une voie spécifique d’avancement de grade sera ainsi ouverte dans la limite d’un pourcentage de promotions à réaliser… aux agents ayant fait preuve d’une valeur professionnelle exceptionnelle mais ne remplissant pas nécessairement les conditions fonctionnelles d’avancement fixées pour entrer dans les viviers actuels de promotion.)
